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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-TROIS 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 12 septembre à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2      Jessica Raby-Beaulieu, district 7 
Danielle Deraîche, district 3        Isabel Lapointe, district 8 
Sandra Mercier, district 4 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Catherine Séguin, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents 
sont en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 256-09-2023 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h04 à 19h10. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h10 à 19h36. 
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RÉSOLUTION 257-09-2023 
NOMINATION D’UN MEMBRE OBSERVATEUR AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE SAINT-JÉRÔME MÉTROPOLITAIN 
 
CONSIDÉRANT la possibilité de nommer un membre observateur au 
sein de conseil d’administration de la Chambre de commerce et 
d'industrie Saint-Jérôme métropolitain; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande, pour 
représenter la Ville de Saint-Colomban, à titre de membre observateur, 
au conseil d'administration de la Chambre de commerce et d'industrie 
Saint-Jérôme métropolitain et madame la conseillère Valérie Gravel à 
titre de substitut. 
 
 
RÉSOLUTION 258-09-2023 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 002-01-2023 RELATIVE À 
L'AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE 
SUBVENTION DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE RECHERCHE 
ET DÉVELOPPEMENT APPLIQUÉ (RDA) DU CONSEIL DE 
RECHERCHE EN SCIENCES NATURELLES ET GÉNIE (CRSNG); 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 002-01-2023, le Conseil donnait 
son autorisation afin de procéder à une demande de subvention dans le 
cadre du Programme de recherche et développement appliqué du 
Conseil en recherche en sciences naturelles et génie; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’apporter des modifications à celle-ci; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER le 7e paragraphe comme suit : 
 
CONSIDÉRANT que la Ville accepte de verser une somme 
maximale de dix mille dollars (10 000 $) annuellement pour un 
maximum de trois (3) ans; 
 
DE MODIFIER le 10e paragraphe comme suit : 
 
D’AUTORISER la directrice générale, ou toute autre personne 
mandatée par cette dernière, à signer tous les documents requis en 
vertu du projet, incluant notamment l’entente de recherche. 
 
 
RÉSOLUTION 259-09-2023 
AUTORISATION DE PARTICIPATION AU SOMMET DE 
L’ITINÉRANCE ORGANISÉ PAR L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU 
QUÉBEC (UMQ) 
 
CONSIDÉRANT que mesdames les conseillères Valérie Gravel et 
Jessica Raby-Beaulieu souhaitent participer au Sommet de l’itinérance 
de l’UMQ qui se tiendra le 15 septembre 2023 à Québec; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER mesdames Valérie Gravel et Jessica Raby-Beaulieu à 
participer au Sommet de l’itinérance de l’UMQ qui se tiendra le 15 
septembre 2023 à Québec; 
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D’AUTORISER une dépense maximale de cinq cents dollars (500 $) pour 
chaque élue relativement à cet événement; 
 
D’IMPUTER ces dépenses aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-110-00-454. 
 
 
RÉSOLUTION 260-09-2023 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN AOÛT 2023 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à 
l'article 333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en 
conséquence, la greffière est dispensée d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tels que présentés, les procès-
verbaux des séances suivantes: 
 

- Assemblée de consultation publique du 1er août 2023; 
- Séance ordinaire du 8 août 2023; 
- Procès-verbal de correction du 22 août 2023; 
- Procès-verbal de correction du 31 août 2023. 

 
 
RÉSOLUTION 261-09-2023 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8028 – POLITIQUE-CADRE SUR LA 
GOUVERNANCE EN MATIÈRE DE PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
CONSIDÉRANT l’importance pour la Ville de Saint-Colomban d’assurer 
la protection des renseignements personnels qu’elle détient en toute 
transparence;  
 
CONSIDÉRANT que l’article 63.3 de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, c. A-2.1) prévoit l’obligation pour les municipalités de 
publier sur son site Internet des règles encadrant sa gouvernance à 
l’égard des renseignements personnels;  
 
CONSIDÉRANT qu’afin de s’acquitter de ses obligations en la matière, la 
Ville a élaboré la présente politique-cadre sur la gouvernance énonçant 
notamment les principes applicables à la protection des renseignements 
personnels que la Ville détient tout au long du cycle de vie de ceux-ci et 
aux droits des personnes concernées;  
 
CONSIDÉRANT que la présente politique a été approuvée par le Comité 
sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels 
le 31 août 2023;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la politique 8028 – Politique-cadre sur la gouvernance en 
matière de protection des renseignements personnels et demande qu’elle 
soit publiée sur le site internet de la Ville. 
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RÉSOLUTION 262-09-2023 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8029 – POLITIQUE DE 
CONFIDENTIALITÉ ET DE SÉCURITÉ DES INFORMATIONS 
 
CONSIDÉRANT l’importance pour la Ville de Saint-Colomban d’assurer 
la protection des renseignements personnels qu’elle détient en toute 
transparence;  
 
CONSIDÉRANT que l’article 63.4 de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, c. A-2.1) prévoit l’obligation pour les municipalités de 
publier sur son site Internet et de diffuser par tout moyen propre à 
atteindre les personnes concernées une politique de confidentialité 
rédigée en termes simples et clairs; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de s’acquitter de ses obligations en la matière, la 
Ville de Saint-Colomban a élaboré la présente politique de confidentialité 
et de sécurité des informations énonçant notamment les principes 
applicables à la protection des renseignements personnels que la Ville 
recueille par un moyen technologique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la politique 8029 – Politique de confidentialité et de sécurité 
des informations et demande qu’elle soit publiée sur le site Internet de la 
Ville et diffusée par tout moyen propre à atteindre les personnes 
concernées. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER AU 31 AOÛT 2023 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 1er au 31 août 2023. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, 
du pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de 
résolutions par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de huit cent quatre-vingt-douze 
mille quatre cent quarante-cinq dollars et trente-neuf cents (892 445,39 $) 
en référence aux chèques numéros 36091 à 36200 a été effectué en 
vertu du règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 263-09-2023 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de huit cent 
seize mille cent treize dollars et soixante et onze cents (816 113,71 $), en 
référence aux chèques numéros 36201 à 36356; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
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RÉSOLUTION 264-09-2023 
AUTORISATION DE PAIEMENT – TRICENTRIS, LA COOP DE 
SOLIDARITÉ 
 
CONSIDÉRANT que la Ville, par sa résolution numéro 102-04-2022, a 
procédé à la signature d’une entente de service avec l’organisme 
TRICENTRIS, LA COOP DE SOLIDARITÉ; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de cette entente les parties ont convenu 
que la Ville s’engage à verser une somme annuelle de 3,40 $ par 
logement, et indexé selon l’IPC annuellement; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil d’administration de l’organisme, par 
l’adoption de sa résolution numéro 04-08-23EX, a déterminé qu’une 
contribution supplémentaire devait être imposée aux villes desservies 
pour les années 2023 et 2024;  
 
CONSIDÉRANT que la résolution du conseil d’administration va à 
l’encontre de l’entente intervenue entre les parties; 
 
CONSIDÉRANT que cette contribution s’élève aux montants, par porte, à 
douze dollars et quarante-neuf cents (12,49 $) pour l’année 2023 et vingt-
sept dollars et six cents (27,06 $) pour l’année 2024;  
 
CONSIDÉRANT que la contribution supplémentaire facturable à la Ville 
de Saint-Colomban est de quatre-vingt-huit mille six cent vingt-huit dollars 
et soixante-dix cents (88 628,70 $), pour l’année 2023;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le paiement d’une somme de quatre-vingt-huit mille six 
cent vingt-huit dollars et soixante-dix cents (88 628,70 $), correspondant 
à la contribution supplémentaire payable par la Ville pour l’année 2023, 
sous réserve des droits de la Ville suite à la modification unilatérale de 
l’entente intervenue entre les parties; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-451-00-494. 
 
 
RÉSOLUTION 265-09-2023 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2037 PORTANT 
SUR LES HONORAIRES PROFESSIONNELS REQUIS POUR LA 
RÉALISATION DE PLANS ET DEVIS, SURVEILLANCE ET 
CONCOURS RELATIFS AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE LA 
NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE ET AUTORISANT UN 
EMPRUNT D'UN MILLION TROIS CENT SOIXANTE-CINQ MILLE 
DOLLARS (1 365 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 8 août 2023 par monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition 
du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2037 prévoit une dépense d’un million 
trois cent soixante-cinq mille dollars (1 365 000 $) payable sur cinq (5) 
ans, par l’intermédiaire d’une taxe spéciale imposée sur tous les 
immeubles imposables de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que le président de l’assemblée a procédé à la 
présentation du règlement; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2037 portant sur les honoraires 
professionnels requis pour la réalisation de plans et devis, surveillance et 
concours relatifs aux travaux de construction de la nouvelle bibliothèque 
municipale et autorisant un emprunt d'un million trois cent soixante-cinq 
mille dollars (1 365 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
RÉSOLUTION 266-09-2023 
RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR 
L’ESSENCE ET LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (2024-2028) – 
NÉGOCIATIONS ENTRE LES GOUVERNEMENTS DU QUÉBEC ET 
DU CANADA  
 
CONSIDÉRANT que les gouvernements du Québec et du Canada 
mènent présentement des négociations pour le renouvellement du 
programme de la taxe sur l’essence et la contribution du Québec (TECQ) 
pour la période 2024 – 2028; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil d’administration de la Fédération 
québécoise des municipalités (FQM) a demandé, le 24 août 2023, aux 
gouvernements du Québec et du Canada de conclure une entente rapide 
pour assurer la reconduction de cet important programme; 
 
CONSIDÉRANT que ce programme est essentiel à la réalisation de 
projets importants dans les communautés du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que malgré les sommes importantes consenties à ce 
programme, elles demeurent insuffisantes pour répondre aux besoins et 
qu’elles doivent être majorées en raison de l’augmentation des coûts de 
réalisation des projets; 
 
CONSIDÉRANT que la Fédération canadienne des municipalités a 
demandé au gouvernement fédéral de doubler ses investissements dans 
ce programme et de prévoir une indexation de 3,5 % par année; 
 
CONSIDÉRANT que la FQM et ses membres demandent depuis 
plusieurs années que le programme de la taxe sur l’essence et la 
contribution du Québec (TECQ) permette le financement et la réalisation 
de projets planifiés et décidés par les municipalités du Québec, en ce 
sens que les projets de bâtiments municipaux (garages, hôtels de ville, 
casernes de pompiers, etc.) et les travaux sur les ouvrages de rétention 
(barrages, digues, etc.) soient admissibles à ce programme;  
 
CONSIDÉRANT l’importance d’adapter les programmes aux défis posés 
par les changements climatiques et de permettre aux municipalités de 
financer la réalisation d’aménagement et de travaux d’adaptation aux 
conséquences de ces changements tel que l’aménagement de ceintures 
coupe-feu pour protéger les communautés forestières; 
 
CONSIDÉRANT que la reddition de compte lors de la réalisation de 
projets est lourde pour les municipalités; 
 
CONSIDÉRANT que les négociations doivent aboutir impérativement au 
début de l’automne 2023 pour assurer sa mise en œuvre le 1er janvier 
2024 et pour permettre aux municipalités de prévoir les investissements 
dans leur budget; 
 
CONSIDÉRANT que les sommes consenties à ce programme doivent 
être exemptes de toute nouvelle obligation ou condition pour assurer sa 
réussite; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER aux gouvernements du Québec et du Canada :  
 
 De conclure dès le début de l’automne une nouvelle entente 

fédérale-provinciale pour le renouvellement du programme de la 
taxe sur l’essence et la contribution du Québec (TECQ) pour la 
période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2028;  

 D’augmenter les sommes disponibles aux municipalités du 
Québec et de prévoir une hausse annuelle de l’enveloppe pour la 
durée de l’entente afin de couvrir l’augmentation des coûts; 

 De n’ajouter aucune reddition de compte, obligation ou condition 
additionnelle aux municipalités dans l’application du programme; 

 De permettre le financement de projets de bâtiments municipaux, 
des ouvrages de rétention et des quais propriétés de municipalités 
dans les travaux admissibles; 

 De rendre admissibles les projets de prévention, d’aménagement 
et de travaux d’adaptation aux conséquences des changements 
climatiques. 

 
DE TRANSMETTRE copie de cette résolution au ministre des Finances 
du Québec, monsieur Eric Girard, à la ministre des Affaires municipales 
du Québec, madame Andrée Laforest, à la vice-première ministre et 
ministre des Finances du canada, l’honorable Chrystia Freeland, au 
ministre du Logement, de l’Infrastructure et des Collectivités du Canada, 
l’honorable Sean Fraser, au ministre des Transports et lieutenant du 
Québec, l’honorable Pablo Rodriguez, à la députée de la circonscription 
d’Argenteuil, madame Agnès Grondin, au député de la circonscription de 
Mirabel, monsieur Jean-Denis Garon, à la Fédération québécoise des 
municipalités et à la Fédération canadienne des municipalités. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 27 JUILLET AU 29 AOÛT 2023 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 27 juillet au 29 août 2023. 
 
 
RÉSOLUTION 267-09-2023 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’AJOUT D'UN POSTE DE 
CAPITAINE DE 10 HEURES PAR SEMAINE 
 
CONSIDÉRANT le besoin grandissant au niveau du Service de sécurité 
incendie afin de pourvoir notamment les périodes de garde; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des ressources humaines à 
ajouter un poste de capitaine, poste cadre de classe 1, de 10 heures par 
semaine au Service de sécurité incendie. 
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RÉSOLUTION 268-09-2023 
EMBAUCHE D’UN GESTIONNAIRE DE PROJETS EN GÉNIE CIVIL 
 
CONSIDÉRANT que le poste de gestionnaire de projets en génie civil au 
Service des travaux publics est vacant; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et aux 
entrevues, il est recommandé de nommer monsieur Patrick Labelle à ce 
poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER monsieur Patrick Labelle à titre de gestionnaire de 
projets en génie civil au Service des travaux public, lequel débutera ses 
fonctions au plus tard le 2 octobre 2023; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 2, échelon 
1, de lui reconnaitre, aux fins de calcul des vacances, quinze (15) jours 
de vacances à l’embauche et de l’intégrer aux avantages prescrits dans 
la politique portant sur les conditions de travail offerts aux employés-
cadres de la Ville. 
 
Monsieur Patrick Labelle est éligible à la couverture d’assurance 
collective à compter de son premier jour de travail. 
 
RÉSOLUTION 269-09-2023 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT RELATIVEMENT À LA CONSERVATION DE LA 
PRIORITÉ D'OPÉRATEUR DE CHASSE-NEIGE DE KRISTOPHER 
LACASSE 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relative à la conservation de 
la priorité d'opérateur de chasse-neige de monsieur Kristopher Lacasse; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, la mairesse suppléante et 
la directrice générale ou, en son absence, la greffière à signer la lettre 
d’entente numéro 2023-03 avec le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 3795, relative à la conservation de la priorité 
d'opérateur de chasse-neige de monsieur Kristopher Lacasse. 
 
RÉSOLUTION 270-09-2023 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CHARGÉE DE PROJET EN 
GÉNIE CIVIL 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 113-04-2023, la Ville a 
procédé à l’embauche de madame Camille Servant à titre de chargée de 
projet en génie civil, et ce, à compter du 12 avril 2023, selon les termes 
établis par la politique portant sur les conditions de travail offertes aux 
employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, madame Servant a rencontré 
les objectifs fixés à son engagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de madame Camille Servant 
et de confirmer le statut d’employé-cadre permanent. 
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RÉSOLUTION 271-09-2023 
ABOLITION D'UN DES POSTES DE TECHNICIEN EN 
DOCUMENTATION AU SERVICE DU GREFFE 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a présentement deux (2) postes de technicien en 
documentation sous la supervision du Service du greffe; 
 
CONSIDERANT la nécessité de réorganiser le Service du greffe afin 
d’affecter les ressources humaines à des fonctions stratégiques afin 
d’assurer l’efficience du service; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement : 
 
D’ABOLIR un des deux (2) postes de technicien en documentation au 
Service du greffe. 
 
RÉSOLUTION 272-09-2023 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE 
HYBRIDE AU SERVICE DU GREFFE ET AUTORISATION DE 
SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE NUMÉRO 2023-05 
 
CONSIDÉRANT l’abolition du poste de technicien en documentation aux 
archives; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions de la convention collective; 
 
CONSIDÉRANT la proposition de créer un poste hybride au Service du 
greffe de 3 jours par semaine à titre de secrétaire et de 1 ½ jour par 
semaine à titre de technicien en documentation, lequel poste pourrait 
avoir des heures modulables en fonction des besoins du Service; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER, conformément à la lettre d’entente numéro 2023-05, la 
création d’un poste hybride de secrétaire et de technicien en 
documentation au Service du greffe, à temps complet, de 37,5 heures par 
semaine; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, la mairesse suppléante et 
la directrice générale ou, en son absence, la greffière à signer la lettre 
d’entente numéro 2023-05 avec le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 3795, relative à l’octroi automatique sans 
affichage du poste hybride au Service du greffe à madame Stéphanie 
Vermette; 
 
DE NOMMER madame Stéphanie Vermette à ce poste. 
 
RÉSOLUTION 273-09-2023 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION DE LA 
GARANTIE FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DE RUE DU 
PROJET DOMICILIAIRE « PROLONGEMENT RUE DES CELTES », 
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2020-CELT-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de Yann Lamontagne, ingénieur, 
daté du 06 juillet 2023 recommandant la deuxième acceptation des 
travaux des infrastructures du développement domiciliaire 
« prolongement rue des Celtes », phase 1, protocole d’entente PE-2020-
CELT-01; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de deux cent vingt-
quatre mille cinq cent quatre-vingt-cinq dollars et soixante-quatre cents 
(224 585,64 $); 
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CONSIDÉRANT que la libération partielle de la garantie financière au 
montant de cent soixante mille cent cinquante-trois dollars et soixante-
quatre cents (160 153,64 $) lors de la première acceptation sous la 
résolution 172-06-2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver dix pour cent (10 %) du coût 
total des travaux en garantie, soit un montant de vingt-deux mille quatre 
cent cinquante-huit dollars (22 458 $) durant une période de trois (3) ans; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de dix mille 
dollars (10 000 $) pour les déficiences; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser la rue des Celtes dans 
le secteur du projet domiciliaire et le sentier multifonctionnel et qu’à cet 
effet, elle désire s’en porter acquéreur; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9b) du 
protocole d’entente intervenu entre le promoteur et la Ville; 
 
DE MUNICIPALISER les lots suivants : 

 
 Rue des Celtes (lot 6 373 609); 
 Sentier (lot 6 373 602). 

 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou, en son absence, la greffière à signer tous les 
documents relatifs à cet effet; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, le trésorier adjoint à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière à savoir trente et un mille 
neuf cent soixante-quatorze dollars (31 974 $) et à signer tous les 
documents à cet effet; 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais du cédant. 
 
 
RÉSOLUTION 274-09-2023 
NOMINATION D’UN MEMBRE AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’ajouter un membre au Comité consultatif 
d'environnement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER les résolutions antérieures de manière à annuler toute 
nomination antérieure incompatible avec la présente résolution; 
 
DE NOMMER le membre citoyen suivant au Comité consultatif 
d'environnement : 
 

Comité consultatif d’environnement Fin du mandat 
15/01/2025 

Laurie Vadnais x 
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AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
4001-2023-17 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001, RELATIF 
À LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ 
(ANNEXE K, CÔTE SAINT-PAUL) 
 
Madame la conseillère Danielle Deraîche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2023-17 
modifiant le règlement numéro 4001, relatif à la circulation et au 
stationnement, tel qu'amendé (annexe K, côte Saint-Paul), et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 275-09-2023 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE DU FONDS 
DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE (PAFFSR) 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d'aide financière du Fonds de la sécurité routière 
(PAFFSR); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts 
non admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une 
aide financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des travaux publics, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande 
de subvention dans le cadre du Programme d'aide financière du Fonds 
de la sécurité routière (PAFFSR); 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des travaux publics, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents 
à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 276-09-2023 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE VOLET – PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION – DOSSIER GNV37687-75005 (15) 
– 20230622-001 DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (PAVL) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) 
du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 
respecter;  
 
CONSIDÉRANT que les travaux admissibles au PAVL se sont réalisés 
durant l’année 2023; 
 
CONSIDÉRANT qu’un montant de soixante-dix-sept mille quatre cent 
trente dollars et trente-neuf cents (77 430,39 $) a été dépensé dans le 
cadre desdits travaux; 
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CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite appliquer l’aide 
financière reçue dans le cadre du PAVL représentant un montant de dix-
neuf mille trois cent soixante-six dollars (19 366 $) aux travaux 
admissibles; 
 
CONSIDÉRANT le formulaire V-0321 dûment complété par la trésorière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER que le Conseil municipal de la Ville de Saint-Colomban 
approuve les dépenses, en date de ce jour, au montant de soixante-dix-
sept mille quatre cent trente dollars et trente-neuf cents (77 430,39 $) 
relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais inhérents 
admissibles. 
 
 
RÉSOLUTION 277-09-2023 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – 
VOLET SOUTIEN 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d'aide à la voirie locale – volet Soutien; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance des modalités 
d’application du volet Soutien du Programme d’aide à la voirie locale 
(PAVL) et s’engage à le respecter; 
 
CONSIDÉRANT que les interventions visées dans la demande d’aide 
financière concernent des routes locales de niveau 1 et/ou 2 et que, le 
cas échéant, celles visant le volet Soutien sont prévues à la planification 
quinquennale ou triennale du plan d’intervention ayant obtenu un avis 
favorable du ministère des Transports et de la Mobilité durable; 
 
CONSIDÉRANT que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur 
la lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant 
la part du Ministère; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics de la 
Ville de Saint-Colomban est la chargée de projet et représente la Ville 
auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville choisit d’établir la source de calcul de l’aide 
financière selon l’option suivante : 
 
 l’estimation détaillée du coût des travaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des travaux publics, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande 
de subvention dans le cadre du Programme d'aide à la voirie locale – 
volet Soutien du ministère des Transports et de la Mobilité durable du 
Québec; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des travaux publics, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents 
à cet effet. 
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RÉSOLUTION 278-09-2023 
OCTROI DE CONTRAT – MISE EN PLACE D'UNE NOUVELLE 
CANALISATION SUR LA CÔTE SAINT-NICHOLAS (ING-DP-2023-060) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mettre en place d'une nouvelle 
canalisation sur la côte Saint-Nicholas; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Cusson-Morin Construction Inc.; 
 Les Excavations Lampron Inc.; 
 Les Entreprises Claude Rodrigue Inc. 
 LEGD Inc.; 
 Monco Construction Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Monco Construction Inc. 54 825,00 $ 
Les Entreprises Claude Rodrigue Inc. 58 680,00 $ 
Cusson-Morin Construction Inc. 66 382,85 $ 
LEGD Inc. 79 465,00 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Monco Construction Inc., au coût 
de cinquante-quatre mille huit cent vingt-cinq dollars (54 825 $), excluant 
les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 
01 septembre 2023; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement (règlement 
2028) au code budgétaire 22-300-64-711, projet 2022-09. 
 
 
RÉSOLUTION 279-09-2023 
OCTROI DE CONTRAT – PAVAGE DE COURTES SECTIONS DE 
RUES (PROGRAMMATION 2023) (ING-SP-2023-059) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
pavage de courtes sections de rues (programmation 2023); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 5 
septembre 2023: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Pavage Jérômien Inc. 174 675,00 $ 
Pavage Desjardins Inc. 214 272,95 $ 
LEGD Inc. 272 686,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Pavage Jérômien Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 05 septembre 2023, au 
montant de cent soixante-quatorze mille six cent soixante-quinze dollars 
(174 675 $), excluant les taxes applicables; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-64-711, projet 2022-09. 
 
 
RÉSOLUTION 280-09-2023 
OCTROI DE CONTRAT – RECONSTRUCTION D'UNE PARTIE DES 
RUES MARC-ANDRÉ ET JONATHAN (ING-SP-2023-056) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
reconstruction d'une partie des rues Marc-André et Jonathan; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 11 
septembre 2023: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Excavation Villeneuve 794 955,43 $ 
Pavages Multipro Inc. 818 983,70 $ 
Cusson-Morin Construction Inc. 836 591,45 $ 
9267-7368 Québec Inc. (A. Désormeaux 
Excavation) 840 804,98 $ 

LEGD Inc. 846 599,20 $ 
Pavage Jérômien Inc. 938 175,75 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Excavation Villeneuve, et ce, 
conformément à leur soumission datée du 11 septembre 2023, au 
montant de sept cent quatre-vingt-quatorze mille neuf cent cinquante-cinq 
dollars et quarante-trois cents (794 955,43 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-79-711, projet 2023-04. 
 
RÉSOLUTION 281-09-2023 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE, INSTALLATION ET MISE EN 
SERVICE D'UN RÉPÉTEUR VHF, ACHAT D'ÉQUIPEMENTS 
D'USAGERS ET REPROGRAMMATION DE LA FLOTTE RADIO (INC-
DP-2023-055) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la fourniture, l’installation 
et la mise en service d'un répéteur VHF, à l’achat d'équipements 
d'usagers et la reprogrammation de la flotte radio; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Centre de téléphone mobile (Québec) Inc.; 
 Groupe CLR Inc.; 
 Orizon Mobile. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Groupe CLR Inc. 24 127,00 $ 
Centre de téléphone mobile (Québec) Inc. 35 083,84 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Groupe CLR Inc., au coût de 
vingt-quatre mille cent vingt-sept dollars (24 127 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 22 août 
2023; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, financée par le 
surplus non-affecté au code budgétaire 22-200-00-725, projet 2023-14. 
 
 
RÉSOLUTION 282-09-2023 
OCTROI DE CONTRAT – INSTALLATION D'ÉQUIPEMENTS 
D'URGENCE ET LETTRAGE – CAMIONNETTE FORD F-150 DU 
SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT la résolution 088-03-2023 par laquelle la Ville a fait 
l’acquisition d’une (1) camionnette pour le Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de procéder à l’installation 
d’équipements d’urgence et au lettrage de la camionnette; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de faire appel à différents 
fournisseurs afin d’effectuer l’installation des équipements requis;  
 
CONSIDÉRANT que, conformément à l’article 22.1 du Règlement 1002-
2020 portant sur la gestion contractuelle abrogeant et remplaçant le 
règlement 1005-2019, tel qu’amendé, tout contrat dont la valeur n’excède 
pas 5 000 $ peut être conclu de gré à gré, sans autres formalités;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat aux entreprises suivantes : 
 
 PREVO911TECH : 3 400 $, 
 Zone Technologie Électronique inc. : 3 141,66 $;  
 Produits d’électronique et de signalisation (P.E.S.) Canada inc. : 2 

965,82 $; 
 FXDESIGNLETTRAGE : 1 250 $. 
*tous les prix excluent les taxes applicables. 
 

D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, financée par le 
fonds de roulement et remboursable sur cinq (5) ans au code budgétaire 
22-200-00-724, projet 2023-01. 
 
 
RÉSOLUTION 283-09-2023 
DÉPÔT DES RÉSULTATS D’APPEL D’OFFRES PUBLICS – 
CONCEPTION ET CONSTRUCTION D'UN NOUVEAU 
PLANCHODROME AU PARC PHELAN (LOI-SP-2023-054) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
conception et la construction d'un nouveau planchodrome au parc 
Phelan; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune soumission n’a été déposée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
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D’AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs à procéder à un nouvel appel d’offres pour la conception et la 
construction d’un nouveau planchodrome au parc Phelan. 
 
 
RÉSOLUTION 284-09-2023 
OCTROI D’UN BUDGET POUR L'AMÉNAGEMENT DU PARC 
PÉRIDOT 
 
CONSIDÉRANT la demande de faire l’achat de tables de pique-niques et 
d’ombrières au parc Péridot; 
 
CONSIDÉRANT que le projet a été accepté au programme triennal 
d'immobilisations (PTI) pour l'année 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER un budget de dix mille dollars (10 000 $) pour l'achat de 
tables de pique-niques et d’ombrières au parc Péridot; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux fonds de parcs, terrains de jeux et 
espaces naturels, au code budgétaire 22-700-00-725, projet 2023-13. 
 
 
RÉSOLUTION 285-09-2023 
RECONNAISSANCE À TITRE D’ORGANISMES PARTENAIRES  
 
CONSIDÉRANT la demande de reconnaissance des organismes 
suivants : 
 
 Association basketball St-Jérôme; 
 Club de basket Révolution des Laurentides; 
 Association générale des étudiants et étudiantes de l’antenne 

universitaire du troisième âge des Laurentides (AGEAUTADL); 
 Nourri-Source Laurentides; 
 Association de Chasse et pêche de St-Colomban; 
 Association de ringuette Les Cavalières; 
 Association Régionale Karaté Shotokan Laurentides. 

 
CONSIDÉRANT la réception des documents dûment complétés et exigés 
par la politique numéro 8014, telle qu’amendée, relative au soutien et à 
l’aide financière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER la recommandation du directeur du Service du 
développement social et des loisirs quant à la reconnaissance des 
organismes ci-hauts mentionnés et par conséquent : 
 
DE RECONNAÎTRE à titre d’organismes partenaires de la Ville, et ce, 
conformément à la politique 8014, les organismes suivants : 
 
 Association basketball St-Jérôme; 
 Club de basket Révolution des Laurentides; 
 Association générale des étudiants et étudiantes de l’antenne 

universitaire du troisième âge des Laurentides (AGEAUTADL); 
 Nourri-Source Laurentides; 
 Association de Chasse et pêche de St-Colomban; 
 Association de ringuette Les Cavalières; 
 Association Régionale Karaté Shotokan Laurentides. 
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RÉSOLUTION 286-09-2023 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME NOUVEAUX HORIZONS POUR 
LES AÎNÉS 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme Nouveaux Horizons pour les aînés; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts 
non admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une 
aide financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter une 
demande de subvention dans le cadre du programme Nouveaux 
Horizons pour les aînés; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à signer tous 
les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 287-09-2023 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME FIELDS OF DREAMS DES BLUE 
JAYS DE TORONTO 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme « Fields of dreams des Blue Jays de Toronto »; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts 
non admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une 
aide financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter une 
demande de subvention dans le cadre du programme « Fields of dreams 
des Blue Jays de Toronto »; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à signer tous 
les documents à cet effet. 
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RÉSOLUTION 288-09-2023 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE À LA RELANCE 
TOURISTIQUE (PARIT) 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d'aide à la relance touristique (PARIT); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts 
non admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une 
aide financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter une 
demande de subvention dans le cadre du Programme d'aide à la relance 
touristique (PARIT); 
 
D'AUTORISER le directeur du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à signer tous 
les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 289-09-2023 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES D'UNE CONSEILLÈRE 
PROFESSIONNELLE EN CONCOURS DANS LE CADRE DU PROJET 
DE CONSTRUCTION DE LA NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE DE LA 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN (BIB-GRÉ-2023-062) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir les services d’une conseillère 
professionnelle en concours dans le cadre de la construction de nouvelle 
bibliothèque de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à madame Michelle Décary, architecte, au coût 
de trente-neuf mille huit cents dollars (39 800 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à son offre de prix datée du 25 août 
2023; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-722. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h11 à 20h24. 
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RÉSOLUTION 290-09-2023 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h24 l'ordre du jour étant épuisé. 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Catherine Séguin 
Greffière 

 
 


